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Éditorial 
 

 

Rejoindre nos ministères, c’est prendre part à la conduite de politiques publiques 
variées, aux impacts très concrets pour le quotidien des Français, et construire des 
solutions pour une société plus sobre, plus solidaire et plus respectueuse du vivant.  

Qu’elles tendent au déploiement des énergies renouvelables, à la prévention des 
risques naturels et technologiques, à l’aménagement durable, à l’essor des mobilités 
décarbonées, au logement pour tous ou encore à la préservation de l’eau, des sols ou 
des paysages, nos actions ont en commun de revêtir un fort contenu opérationnel et 
de se déployer dans tous les territoires au plus près des citoyens, des entreprises et 
des collectivités. 

Pour éclairer vos choix d’affectation ministérielle, ce dossier vous permettra de 
découvrir la richesse de nos métiers et de nos politiques. Il vous aidera à mieux 
appréhender la diversité des parcours professionnels que nous offrons et que la 
réforme de la haute fonction publique a contribué à élargir encore. 

Nos ministères ont une longue tradition de parcours alternés entre services déconcentrés, établissements publics et 
administration centrale, pris en compte pour les promotions de grade. Dès lors, un premier poste opérationnel 
constitue le point de départ idéal d’un parcours professionnel d’administrateur de l’Etat en phase avec vos aspirations 
et les enjeux majeurs portés par nos ministères.  

Vous pourrez mobiliser les acteurs ministériels de l’accompagnement professionnel, présents à Paris et en régions, 
pour vous conseiller dans vos choix de mobilité et vous accompagner dans la réalisation de vos projets professionnels 
grâce à leur offre de services diversifiée. Nous sommes également impatients de vous accueillir au sein de services 
dans lesquels nous veillons tout particulièrement à l’accueil des nouveaux arrivants, aux innovations managériales et 
à la qualité des conditions et environnements de travail. Nos ministères font figure de pionniers dans le déploiement 
d’actions en faveur de l’égalité professionnelle, de la promotion de la diversité, de la prise en compte du handicap ou 
encore de la prévention des discriminations. 

Nous espérons vous compter prochainement parmi nous pour relever ces défis ! 

 

 

Guillaume LEFORESTIER 

 

 

    Secrétaire général 
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Les ministres et les ministres délégués 
 

M. François REBSAMEN, ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation 

Mme Agnès PANNIER-RUNACHER, ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de 

la pêche 

Mme Valérie LETARD, ministre chargée du logement  

M. Philippe TABAROT, ministre chargé des transports 

Mme Françoise GATEL, ministre déléguée chargée de la ruralité 

Mme Juliette MEADEL, ministre déléguée chargée de la ville 

 

 

Le ministère de l’aménagement du territoire et de la décentralisation et le ministère 

de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche 

mettent en œuvre la politique du Gouvernement dans de nombreux domaines  
 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation prépare et met en œuvre la politique du 

Gouvernement en matière d'aménagement du territoire et de décentralisation. Il est, à ce titre, responsable du 

dialogue national avec les collectivités territoriales, des politiques de développement, d'équilibre et d'aménagement 

de l'ensemble du territoire national, de cohésion économique et sociale des territoires, de promotion de leur 

attractivité et de leur développement économique, des politiques de la ruralité et de la ville, du logement, du 

renouvellement urbain, de la construction, de l'urbanisme et de l'aménagement foncier, des mobilités, des transports 

et de leurs infrastructures et de l'équipement. 

Parc de l'Hôtel de Roquelaure, Arnaud Bouissou / Terra 
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Il participe à l'élaboration des programmes de recherche, d'enseignement et de soutien à l'innovation dans les 

domaines relevant de ses attributions. Il participe, en lien avec les ministres intéressés, à l'élaboration de la législation 

fiscale dans les matières relevant de ses attributions. 

Le décret n° 2025-25 du 8 janvier 2025 relatif aux attributions du ministre de l'aménagement du territoire et de la 
décentralisation 

 

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche prépare et met en œuvre 

la politique du Gouvernement dans les domaines du développement durable, de l'environnement, du climat, de la 

lutte contre la pollution atmosphérique, de la protection de la nature et de la biodiversité, de l'eau, de la prévention 

des risques naturels et technologiques et de la sécurité industrielle, de la mer, du littoral et de la pêche maritime, de 

la forêt et du bois ainsi que de la promotion d'une gestion durable des ressources rares. 

Pour l'ensemble de ses attributions, elle représente le Premier ministre, chargé de la planification écologique et 

énergétique, dans les négociations européennes et internationales, en concertation avec le ministre de l'Europe et 

des affaires étrangères, et veille à l'application des accords conclus. 

Le décret n° 2025-29 du 8 janvier 2025 relatif aux attributions du ministre de la transition écologique, de la biodiversité, 
de la forêt, de la mer et de la pêche 

Quelques chiffres clés  
 

65 000 équivalents temps plein annuel travaillé (ETPT) avec : 

• 4 700 ETPT en administration centrale hors direction générale de l’aviation civile (DGAC), dont certains 

travaillent dans des services à compétence nationale (SCN) territorialisés ; 

• 10 500 ETPT à la DGAC, en grande partie structurée en SCN territorialisés ; 

• 28 500 ETPT dans les services déconcentrés ministériels ou interministériels ; 

• 21 500 ETPT dans les opérateurs, qui disposent souvent de services territorialisés. 

 

Organisation générale 

 

Au niveau central  
 

En plus de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) qui joue un rôle 

d’observation, de contrôle et d’inspection des services et de leur action, l’organisation comprend deux structures 

transversales : 

 le secrétariat général (SG); 

 le commissariat général au développement durable (CGDD). 

5 directions générales regroupent des compétences, des expériences et des expertises venues d’horizons différents : 

 la direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050960104
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050960104
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050960172
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050960172
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 la direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM) ; 

 la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN) ; 

 la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ; 

 la direction générale de l’aviation civile (DGAC), 

Le ministère de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche a autorité, sur 

l'inspection générale des affaires maritimes et, conjointement avec le ministre de l'agriculture et de la souveraineté 

alimentaire, sur la direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de l'aquaculture (DGAMPA). 

La délégation interministérielle pour l’hébergement et l’accès au logement (DIHAL) et la délégation ministérielle à 

l’accessibilité (DMA) sont également rattachées à ces ministères. 

 

L’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) 
 

L’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) conseille le Gouvernement sur la 
transition écologique et énergétique, l’urbanisme, le logement, les mobilités, l’eau, la biodiversité… 

L’Inspection générale de l’environnement et du développement durable intervient dans les domaines "de 
l’environnement, du climat, du développement durable, de la transition écologique, du logement, de l’urbanisme, de 
la politique de la ville, de l’aménagement du territoire, du paysage, de la construction, de l’énergie, des transports, 
des risques naturels et technologiques et de la mer". 

Elle contribue ainsi à la prospective, à la conception, au suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation, à toutes les échelles 
géographiques, de ces politiques publiques. Elle assure également les missions d’audit et d’inspection des services du 
ministère. 

Une mission d’autorité environnementale (Ae) incombe en outre à l’Inspection générale de l’environnement et du 
développement durable (IGEDD), qui l’exerce par sa formation nationale et ses missions régionales (MRAe). 

Une part croissante de ces missions sont réalisées par l’IGEDD conjointement avec d’autres conseils généraux ou 
inspections générales. 

Ces activités se concrétisent par la production de rapports d’études (expertise, évaluation, aide à la décision), d’avis 
(sur tout document ou rapport) et de rapports d’inspection sur les domaines relevant des missions des sections. 

 

Le Secrétariat général 
 

Le secrétariat général regroupe l’ensemble des fonctions transversales, pilote la stratégie de réforme ministérielle, 

coordonne l’action des services et participe à leur évaluation. Il est garant de la continuité administrative du ministère 

et en définit la stratégie d’évolution et de modernisation. Il assure le pilotage et la coordination des ressources 

humaines et des moyens budgétaires. 

  

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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Le Commissariat général au développement durable (CGDD) 
 

Le Commissariat général au développement durable (CGDD) est la direction générale de l’économie et de la 

consommation durable, des données et de l’innovation du ministère chargé de l’environnement. Délégué 

interministériel au développement durable, le CGDD assure par ailleurs un rôle d’intégration de la transition 

écologique au sein des politiques publiques et d’influence auprès des acteurs socio-économiques (collectivités locales, 

acteurs publics, entreprises et citoyens). 

 

La Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC)  
 

La direction générale de l’énergie et du climat a pour mission d’élaborer et de mettre en œuvre la politique relative à 

l’énergie, aux matières premières énergétiques, ainsi qu’à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution 

atmosphérique. 

 

La Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature (DGALN)   
 

La direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature (DGALN) élabore, anime et évalue les politiques 

de l'urbanisme, de la construction, du logement, des paysages, de la biodiversité, de l'eau et des substances minérales 

non énergétiques. 

  

La Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM) 
 

La direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM) prépare et met en œuvre la politique 

nationale des transports terrestres et fluviaux. La DGITM s’inscrit dans la dynamique du développement durable et de 

la transition énergétique favorisant les modes et les usages les plus respectueux de l’environnement, dans leurs 

domaines de pertinence. 

 

La Direction générale de la prévention des risques (DGPR) 
 

La DGPR est chargée de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques de connaissance, d’évaluation de la 

prévention et de la réduction des pollutions et nuisances sur l’environnement, de la prévention des risques liés à 

l’activité humaine ou des risques naturels et de la prévention de la production de déchets ainsi que de leur valorisation 

et de leur traitement. Elle participe à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques relatives à l’évaluation des 

risques des organismes génétiquement modifiés. Elle exerce aussi des compétences en matière de sûreté nucléaire et 

de radioprotection, placée pour ce faire sous l’autorité conjointe des ministres chargés de l’environnement, de 

l’industrie et de la santé. 
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La Direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
 

La Direction générale de l’aviation civile (DGAC) a pour mission de garantir la sécurité et la sûreté du transport aérien 

en plaçant la logique du développement durable au cœur de son action. Elle traite de l’ensemble des composantes de 

l’aviation civile : développement durable, sécurité, sûreté contrôle aérien, régulation économique, soutien à la 

construction aéronautique, aviation générale, formation aéronautique. 

 

La Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de l'aquaculture (DGAMPA)   
 

La direction générale des affaires maritimes de la pêche et de l’aquaculture élabore et met en œuvre la stratégie 

nationale de la mer et du littoral. Elle est en charge de la planification de l’espace maritime dans toutes ses dimensions, 

à la fois environnementale, énergétique, sociale et économique. Elle gère, au niveau national, l’ensemble des sujets 

liés à l’économie et à l’emploi maritimes, à l’innovation navale, à l’enseignement maritime, à la flotte de commerce et 

au transport maritime, aux pêches maritimes, à l’aquaculture et au nautisme. Elle est également responsable de la 

surveillance de la navigation maritime, de la sécurité maritime, du sauvetage en mer, des capitaineries des ports et, 

plus globalement, du contrôle des activités maritimes. 

 

La Délégation interministérielle pour l’hébergement et l’accès au logement (DIHAL) 
 

La Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement est chargée de la mise en œuvre de la 

politique publique en matière d’hébergement, d’accès au logement et de maintien dans le logement des personnes 

sans abri ou mal logées, avec l’objectif de diminuer de manière significative le nombre de personnes sans domicile. 

 

Sur le territoire : les services déconcentrés 
 

Pour déployer ses politiques publiques sur le territoire, les ministères s’appuient, en métropole et outre-mer, sur des 

directions et des services présents dans les régions et les départements. En raison de son statut particulier de région 

capitale, la région Île-de-France est dotée d’une organisation spécifique. 

 

Les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) 

Sous l’autorité du préfet de région, les DREAL sont chargées de : 

 élaborer et mettre en œuvre les politiques de l’État en matière d’environnement, de développement et 
d’aménagement durables ; 
 élaborer et mettre en œuvre les politiques de l’État en matière de logement, notamment l’offre de logement, 
la lutte contre l’habitat indigne et la rénovation urbaine ; 
 veiller à l’intégration des principes et objectifs de développement durable dans la mise en œuvre des actions 
conduites par l’État ; 
 évaluer ou faire évaluer l’impact environnemental de ces actions ; 
 assister les autorités administratives dans leur rôle d’autorité environnementale sur les plans, programmes et 
projets ; 
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 contribuer à la définition de la stratégie du ministère et des établissements publics en région et piloter sa mise 
en œuvre ; 
 promouvoir la participation des citoyens dans l’élaboration des projets du ministère ayant une incidence sur 
l’environnement ou l’aménagement du territoire ; 
 contribuer à l’information, la formation et l’éducation des citoyens aux enjeux du développement durable ; 
 contribuer à sensibiliser les citoyens aux risques. 
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Les directions de la sécurité de l’aviation civile interrégionales (DSAC) et les services de l’aviation civile en 

outre-mer 

Les directions de la sécurité de l’aviation civile interrégionales (DSAC IR) sont les échelons interrégionaux de la 
direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC), service à compétence nationale rattaché au directeur général de 
l’aviation civile (DGAC). 

Elles sont chargées de veiller aux respects des normes internationales applicables aux domaines de l’aviation civile, 
des réglementations communautaires et des dispositions législatives et réglementaires nationales, en matière de 
sécurité, de sûreté et d’environnement. 

Les directions départementales des territoires (DDT) et les directions départementales des territoires et 

de la mer (DDTM) 

Les directions départementales des territoires (et de la mer) sont le relai des DREAL pour le déploiement de la politique 
des ministères. Cette organisation départementale concerne la France métropolitaine hors Île-de-France qui, du fait 
de son statut particulier de région-capitale, est dotée d’une organisation spécifique. 

Les directions interdépartementales des routes (DIR) 

Les services routiers de l’État sont chargés de la construction et de l’entretien du réseau routier national (autoroutes 
et routes nationales). Les routes communales et départementales sont, elles, gérées par les services techniques des 
communes et des départements. 

Les 11 directions interdépartementales des routes (DIR) sont organisées pour gérer le réseau routier non-concédé de 
l’Etat par grands itinéraires. Elles assurent la viabilité du réseau en période hivernale, l’entretien quotidien des voies 
(fauchage, signalisation), la surveillance des voies, l’entretien de tout le patrimoine routier (chaussées, tunnels, 
viaducs, etc.), la gestion du trafic et l’information des usagers. 

Elles mènent, pour le compte des 21 services régionaux de maîtrise d'ouvrage (SMO), les études techniques des projets 
neufs et contrôlent la bonne réalisation des chantiers. 

Les services régionaux de maîtrise d’ouvrage (SMO), placés au sein des DREAL, pilotent les projets routiers neufs de 
l’État dans leur région. 

Les services territoriaux spécifiques 

 les centres en route de la navigation aérienne (CNRA) ; 
 les services de l'aviation civile (SAC) ; 
 les centres de sécurité des navires (CSN) ; 
 les services de sécurité de la navigation intérieure. 

En Île-de-France (DRIEAT, DRIHL) 

Au niveau régional 

En Île-de-France, les ministères disposent de deux directions, à la fois régionales et interdépartementales : la direction 
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France (DRIEAT-
IF) et la direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL-IF) 
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Au niveau départemental 

A Paris et dans les départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Val-de-Marne et Seine-Saint-Denis), 
l’ensemble des fonctions concernant le logement sont exercées par la DRIHL via des unités départementales (UD). Les 
compétences en matière d’équipement et d’aménagement sont, quant à elles, exercées par une UD de la DRIEAT d’Île-
de-France. 

Les départements la grande couronne (Yvelines, Essonne, Val-d’Oise, Seine-et-Marne) possèdent chacun une direction 
départementale des territoires (DDT). 

 

En Outre-mer (DEAL, DM) 

Les directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) 

Elles sont l’équivalent des DREAL pour les départements d’Outre-mer. Leur organisation est adaptée au contexte 
particulier de l’Outre-mer et aux spécificités institutionnelles des collectivités. 

 

Les établissements publics des ministères 
 

Les établissements publics placés sous tutelle des ministres contribuent à la mise en œuvre de ses politiques. Les 

quelque 98 établissements publics des ministères agissent auprès des citoyens, des collectivités et des entreprises, 

dans tous les champs d’action du ministère : eau, biodiversité, prévention des risques, transport, mer, énergie, climat, 

construction, aviation civile... Grâce à une expertise reconnue à l’échelle internationale, ils constituent un vaste réseau 

œuvrant en faveur de la transition écologique et énergétique. 

 

Visuel Recueil des établissements publics - Établissements publics nationaux sous tutelle des ministères 2024 - 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Recueil_EP2024_versionWeb.pdf 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Recueil_EP2024_versionWeb.pdf
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Focus « Office français de la biodiversité » 
 

L’Office français de la biodiversité (OFB) est un établissement public dédié à la sauvegarde de la biodiversité. Il est 

chargé de la protection et la restauration de la biodiversité, en métropole et dans les Outre-mer. 

Créé au 1er janvier 2020 par la loi n°2019-773 du 24 juillet 2019, l’Office français de la biodiversité est sous la tutelle 

du ministère de la Transition écologique, de l'Énergie, du Climat et de la Prévention des risques et du ministère de 

l’Agriculture, de la Souveraineté alimentaire et de la Forêt. Olivier Thibault en est le directeur général. 

L’OFB est au cœur de l’action pour la préservation du vivant dans les milieux aquatiques, terrestres et marins. Il joue 

un rôle essentiel pour lutter contre l’érosion de la biodiversité face aux pressions comme la destruction et la 

fragmentation des milieux naturels, les diverses pollutions, la surexploitation des ressources naturelles, l’introduction 

d’espèces exotiques envahissantes ou encore les conséquences des dérèglements climatiques. 

Cet établissement public travaille chaque jour en mobilisant un ensemble d’acteurs, de décideurs et de citoyens autour 

de la biodiversité : État, collectivités territoriales, associations, entreprises, scientifiques, agriculteurs, pêcheurs, 

chasseurs, pratiquants des sports de nature… Un rôle de levier indispensable à la réduction des pressions exercées sur 

la faune, la flore et leurs habitats. 

Notre raison d'être : « Protéger le vivant, préserver notre avenir » 

Face aux enjeux de biodiversité, l'Office français de la biodiversité a pour mission d'agir pour la préservation du vivant, 

avec les moyens dont il dispose, en partenariat et aux côtés de l'ensemble des acteurs. Ses 5 grandes missions se 

combinent, en fonction des enjeux pour agir de façon coordonnée en faveur de la biodiversité et obtenir des résultats 

positifs pour sa protection et sa restauration. 

La raison d'être de l'OFB, la finalité de toutes ses actions, est de « Protéger le vivant, préserver notre avenir ». 

Les forces de la biodiversité 

L’Office français de la biodiversité s’appuie sur l’expertise de plus de 3 000 agents, dont les 2/3 évoluent sur le terrain 

avec, notamment, 1 700 inspecteurs de l’environnement. Les équipes de l’OFB interviennent chaque jour au cœur des 

territoires pour prévenir et lutter contre les atteintes à la biodiversité, mais aussi mieux appréhender les écosystèmes, 

comprendre leur fonctionnement et leur adaptation face aux pressions qui les entoure. 

En 2019, le rapport de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques (IPBES) a identifié 5 causes majeures du déclin de la biodiversité : 

 la destruction et la fragmentation des milieux naturels ; 

 la surexploitation des ressources naturelles (surpêche, déforestation, etc.) ; 

 le changement climatique ; 

 les pollutions de l’air, de l’eau et des sols ; 

 l’introduction d’espèces exotiques envahissantes. 

Lutte contre les pollutions de l’eau, protection des Posidonies en Méditerranée, des tortues marines en Guyane ou du 

poulpe à Mayotte, gestion de la sécheresse, préservation des haies…, les agents de l’OFB agissent au quotidien sur ces 

5 facteurs d’érosion de la biodiversité. 

Des moyens au service de la biodiversité 

Pour remplir ses missions, l’Office s’appuie sur des équipes pluridisciplinaires réparties sur tout le territoire national, 

dans l’hexagone et dans les Outre-mer : inspecteurs de l’environnement, officiers de police judiciaire, inspecteurs du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038821234&categorieLien=id
https://www.ofb.gouv.fr/lartificialisation-des-sols
https://www.ofb.gouv.fr/la-surexploitation-des-ressources
https://www.ofb.gouv.fr/le-changement-climatique
https://www.ofb.gouv.fr/les-pollutions
https://www.ofb.gouv.fr/les-especes-exotiques-envahissantes
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permis de chasser, ingénieurs, experts, spécialistes, vétérinaires, techniciens, personnels scientifiques, techniques et 

administratifs, etc. 

L’OFB compte plus de 3 000 agents : plus de 2 000 agissent sur le terrain, dont près de 1 700 inspecteurs de 

l’environnement. 

L’OFB est organisé de façon matricielle pour prendre en compte tous les milieux, en transversalité, selon une 

articulation à trois niveaux : 

 une échelle nationale où se définit et se pilote la politique de l’OFB (directions et délégations nationales) ; 

 une échelle régionale où s’exercent la coordination et la déclinaison territoriale (directions régionales et 

délégations de façade maritime) ; 

 des échelons départementaux et locaux de mise en œuvre opérationnelle et spécifique (services 

départementaux, parcs naturels marins, sanctuaire Agoa, réserves et territoires, etc...), appuyés par des 

brigades mobiles d’intervention et des unités spécialisées. 

Dans le cadre de son budget initial pour 2025, l’OFB bénéficie de 582 millions d’euros de ressources, qui lui permettent 

notamment de réaliser une contribution au profit des onze parcs nationaux à hauteur de 74,7 millions d’euros. Ses 

ressources proviennent : 

 d’une contribution annuelle des agences de l’eau à hauteur de 418 millions d’euros, intégrant une dotation 

de 41 millions d’euros dédiée au financement du plan Écophyto ; 

 d’une subvention pour charges de service public, inscrites sur le programme 113 « Paysages, eau et 

biodiversité » de la mission « Ecologie, développement et mobilité durables » pour 114 millions d’euros ; 

 et d’autres financements publics et de recettes propres pour 50 millions d’euros. 

L'OFB en chiffres 

 3 000 agents, environ 2 000 agents de terrain dont près de 1 700 inspecteurs de l'environnement 

 11 directions régionales et une direction interrégionale métropolitaine 

 1 direction des Outre-mer composée de 5 délégations territoriales 

 8 parcs naturels marins et le sanctuaire Agoa 

 28 réserves 
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Les établissements publics d'enseignement supérieur sous tutelle des ministères 
 

Les ministères bénéficient d'un réseau de 11 établissements d'enseignement supérieur délivrant des diplômes de bac 

+2 à bac +8 dans tous les domaines du développement durable. Chaque année, ces formations d’excellence 

permettent à plus de 90 % des jeunes diplômés de trouver un emploi dans les 6 mois.  

 

 

Technicien, chercheur, ingénieur, pilote ou officier de la marine marchande, le Réseau des établissements 

d’enseignement supérieur du développement durable ouvre sur des carrières dans des secteurs économiquement 

porteurs, aux niveaux national et international, aussi bien dans le public que dans le privé. 

Les professions liées aux problématiques du développement durable doivent répondre à 4 missions : 

 protéger et gérer la nature et les milieux ; 

 prévenir et réduire les pollutions et les risques ; 

 aménager les territoires et le cadre de vie ; 

 sensibiliser et modifier les comportements. 
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Les administrateurs de l’État au sein de nos ministères 
 

Flux de recrutement et données générales 
Les administrateurs de l’État rattachés en gestion à nos ministères sont au nombre de 300.  

La population des AE a nettement évolué en 2023 du fait de l’intégration des 44 IADD-IGADD (inspecteurs et 

inspecteurs généraux de l'administration du développement durable). 

Répartition par grade et sexe (y compris DGAC) 
 

AE Femme Homme Total 

1er grade 26 42 68 

2ème grade 56 90 146 

Grade 
transitoire 

27 56 83 

3ème grade 0 3 3 

Total 109 191 300 

 

Répartition par position statutaire (hors DGAC) 

 

 

Répartition par typologie d’affectations 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Positions statutaires 

 

Accueil en 
détachement 

Activité 
hors 
MAD 

Activité 
MAD 

Congé 
parental 

Détachement 
Détachement 

sur contrat 
Disponibilité Total 

Nombre d'hommes 23 61 0 0 73 1 7 165 

Nombre de femmes 17 36 0 0 42 1 3 99 

%age d'hommes 8,71% 23,11% 0,00% 0,00% 27,65% 0,38% 2,65% 62,50% 

%age de femmes 6,44% 13,64% 0,00% 0,00% 15,91% 0,38% 1,14% 37,50% 

Total 40 97 0 0 115 2 10 264 

35%

1%

17%
7%10%

2%

29%

Affectations des AE

Administration centrale

Cabinet ministériel

IGEDD

Services déconcentrés

Etablissements publics

INSP



20 
 

Répartition par thématique d’emploi 
 

 

 

Voies de recrutement des administrateurs de l’État 
 

Année ENA/INSP Tour extérieur Officiers Intégrations Total 

2019 2 4 1 0 7 

2020  3 3 0 1  7 

2021 3 4 1 2 10 

2022 4 3  0 2 9 

2023 4 4 0 1 9 

2024 5 4 0 5 14 

 

  

Mer
1%

Logement/aménag
ement/urbanisme

20%

Développement 
durable 

6%

Direction
8%

Eau/biodiversité
5%

Energie
4%

Prévention des 
risques

1%

Transport
8%

Inspection
5%

International et 
européen 

5%

Budgétaire/finances/
marchés/ logistique 

6%

RH
14%

Sécurité et défense
2%

Juridique
10%

SG
5%

THEMATIQUES DES ADMINISTRATEURS DE L'ÉTAT
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Rémunération 
 

La rémunération des administrateurs de l’État se décompose, comme celle des autres fonctionnaires, en une partie 

indiciaire et une partie indemnitaire (primes). 

La carrière est régie par le décret n°2021-1550 du 1er décembre 2021 portant statut particulier du corps des 

administrateurs de l’État. L’indemnité de fonction, de sujétion et d’expertise (IFSE) s’élève à 34 000 € bruts annuels a 

minima pour un administrateur du premier grade (socle indemnitaire interministériel). Un complément indemnitaire 

annuel (CIA) se basant sur le montant de construction budgétaire pour le calcul des enveloppes (5 000€) peut s’ajouter, 

il varie selon la manière de servir de l’agent.  

Les montants d’IFSE et de CIA évoluent en cours de carrière pour tenir compte des compétences acquises et du niveau 

des responsabilités occupées. 

A titre indicatif, exemples de projection de rémunérations à différentes étapes de carrière : 

  

Ancienneté Grade Echelon Poste occupé 
Indiciaire 

annuel brut 
Indemnitaire 
(IFSE + CIA) 

Total 
annuel 

brut 

INSP +4 1er grade 
4ème 

échelon 
chef(fe) de bureau 36 685 42 000 78 685 

INSP +10 Hors emploi 
fonctionnel 

2e grade 
5ème 

échelon 
adjoint(e) sous-
directeur(trice) 

50 035 51 500 101 535 

INSP +10 Sur emploi 
fonctionnel 

2e grade 
5ème 

échelon 
sous-directeur(trice) 50 035 56 000 106 035 

INSP +15 Hors emploi 
fonctionnel 

2e grade 
9ème 

échelon 
adjoint(e) chef(fe) 

de service 
61 141 55 000 116 141 

INSP +15 Sur emploi 
fonctionnel 

2e grade 
10ème 
échelon 

chef(fe) de service 63 740 66 000 129 740 
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Des parcours professionnels diversifiés avec de réelles perspectives de carrière 
 

Nos ministères offrent des possibilités de postes variés et des parcours diversifiés.  

Le profil des administrateurs de l’État est apprécié par nos cadres dirigeants à la recherche de managers de haut niveau 

maîtrisant la complexité et le jeu des acteurs tout en disposant de compétences reconnues en matière juridique, de 

gestion, de management public, de finances et d’économie, et aussi en matière de questions européennes, 

internationales et bien sûr environnementales. Leurs aptitudes à négocier, à communiquer, à travailler en équipe ou 

en réseau, à rayonner sont également valorisées.  

Enfin, la justesse des analyses, les qualités de rédaction, la célérité dans le travail, l’aptitude à la synthèse, à l'écoute 

et à la prise d’initiatives sont aussi recherchées. 

 

Les différentes possibilités de parcours en début de carrière   
 

Il n’y a pas de parcours type pour les premiers postes. Le cadre est l’acteur de son parcours professionnel et il bénéficie 

d’un dispositif de conseil de carrière pour l’éclairer dans ses choix. En effet, les premiers postes constituent un 

premier socle de compétences important pour la suite du parcours professionnel et une attention toute particulière 

doit être apportée à ces premiers choix.  

Plusieurs parcours en début de carrière sont possibles. 

Après un premier poste à dimension opérationnelle, d’une durée de deux à trois ans, en service déconcentré, en 

établissement public ou en administration centrale, le deuxième poste peut se situer :  

 au sein de nos ministères : 

en administration centrale avec une gamme étendue de postes, en services déconcentrés ou en établissement public. 

Il peut être en lien avec les thématiques abordées en premier poste – afin d’avoir une vision systémique de conception 

et de mise en œuvre des politiques publiques ou en lien avec des expériences précédentes pour élargir son 

« portefeuille de compétences », voire se situer dans un champ nouveau. 

 

 au sein du réseau interministériel : 

 

sous-préfet, conseil d’État, cour des comptes, autre ministère. Le retour au pôle ministériel peut alors se faire sur un 

poste de chef d’un bureau important, d’adjoint d’une sous-direction ou de chargé de mission à enjeux, en 

administration centrale, service déconcentré ou établissement public. 

 

 au sein d’établissements publics : 

De nombreuses possibilités existent de passages dans des établissements publics (agences de l’eau, établissements 

publics d’aménagement, Caisse de garantie du logement locatif social, Voies Navigables de France, Grands ports 

maritimes, Office français de la biodiversité, ...), dans des collectivités locales ou d’autres structures (autorités 

indépendantes, sociétés d'HLM, ...). 

Une mobilité fonctionnelle, géographique ou d’environnement professionnel (définies dans les lignes directrices de 

gestion interministérielle) doit être accomplie préalablement à la promotion au deuxième grade. Elle peut être réalisée 

au deuxième mais aussi au troisième poste. 

 



23 
 

Des parcours variés en politique publique et en fonctions supports  
 

La totalité des directions ou des politiques publiques du ministère sont ouvertes aux administrateurs de l’Etat tout 

comme les fonctions « support ». 

 

Une mobilité fluide au sein de nos ministères et entre les services déconcentrés 
 

La mobilité au sein de nos ministères se fait sous le double principe de la transparence et de la concurrence : les postes 

sont publiés « au fil de l'eau » toutes les semaines et ils ne sont pas fléchés par corps. Les processus d'affectation sont 

les mêmes pour changer au sein de nos ministères, de direction ou pour aller en service déconcentré. Les possibilités 

de mobilité vers les opérateurs ou les autres ministères sont nombreuses et encouragées. 

 

De réelles perspectives de carrière 
 

Les possibilités d’accès à des emplois fonctionnels de direction (sous-directeur, chef de service, expert de haut niveau, 

directeur de projet en administration centrale, directeur/directeur-adjoint d’un service déconcentré) sont larges et 

valorisées. 

Les administrateurs de l’Etat peuvent également être détachés dans les emplois fonctionnels d’inspecteurs pour 

exercer des fonctions d’audit ou de contrôle au sein de l’Inspection générale de l’environnement et du développement 

durable à différents moments de leur carrière. 

 

Le cadre supérieur, acteur de son parcours  
 

C’est à chaque cadre, en fonction de ses goûts et de ses compétences, en tenant compte des besoins des services et 

avec l’aide des acteurs de l’accompagnement personnalisé, de déterminer les différentes étapes de sa carrière. 

 

Un accompagnement personnalisé    
 

Le Secrétariat général de nos ministères dispose d’un dispositif de suivi individualisé de ses cadres pour leur proposer 

un accompagnement personnalisé.  

Des conseillers au sein de la délégation à l’encadrement supérieur, ainsi que des inspecteurs et ingénieurs généraux 

des ressources humaines ont pour tâche : 

- de conseiller les administrateurs de l’Etat dans leurs souhaits d’évolution de carrière et d’orientation (mobilités 

internes, promotions, conseils individualisés au départ et au retour de mobilité),  

- de les informer (accueil et intégration des nouveaux administrateurs, évolutions statutaires, conditions du passage 

aux 2ème et 3ème grades),  

- d’assurer un suivi individuel des carrières des cadres supérieurs notamment par des revues de cadres au niveau 

régional et au niveau central,  

- de jouer le rôle d’interface entre les différents rouages de l'administration (gestion administrative et rémunération).  
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Diverses formations sont aussi proposées tout au long de la carrière de l’administrateur de l’Etat, dont le parcours 

d’accompagnement inter-corps pour les nouveaux cadres supérieurs de nos ministères. 

 

Le parcours d’accompagnement des nouveaux cadres supérieurs en premier poste 

 

 

 

 

 

 

La politique d’accompagnement de cadres supérieurs fait appel à des outils externes ou internes (bilans, auto-

diagnostic managérial, coaching individuel ou d’équipe, co-développement). 

Un parcours d’accompagnement « emploi de direction » a été mis en place pour les cadres supérieurs souhaitant 

accéder pour la première fois à ce type de poste. Il s’articule autour d’un « assessment center » et d’ateliers collectifs.
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Quelques exemples de parcours professionnels 
 

 

Louis STROEYMEYT (INSP promotion 2023) 

 Chef de service Energies, Mobilité et Cadre de Vie à la direction départementale des territoires de Seine et 

Marne (DDT 77) 

 Auditeur à la Cour des comptes  

 

Cyril MILHAUD (INSP promotion 2022) 

 Adjoint au chef de service habitat et rénovation urbaine de l‘Unité départementale de Seine Saint Denis (UD 

93) 

 Chargé de mission aménagement, logement auprès du préfet au sein du secrétariat général pour les affaires 

régionales de Provence-Alpes-Côte d'Azur  

 

Maud LEGROS (ENA promotion 2020) 

 Adjointe au chef du bureau des marchés du gaz, DGEC 

 Conseillère énergie pour la PFUE, DGEC 

 Auditrice à la Cour des comptes 

 

Jérémy MAST (ENA promotion 2020) 

 Adjoint au chef du bureau des aides financières au logement, DHUP 

 Chef de projet « Présidence française de l’Union européenne », DGEC 

 Conseiller Développement Durable - Ambassade de France à Londres 

 

Jérôme MEDELLI (ENA promotion 2018) 

 Chef du bureau de l‘innovation et de l’évolution des services et missions, Secrétariat général des MTES-MTECT 

 Directeur du cabinet du délégué interministériel à l’accueil et à l'intégration des réfugiés (DIAIR, MIOM) 

 Directeur du cabinet du secrétaire général du ministère transition écologique et de la cohésion des territoires 

 

Ludovic ROY (ENA promotion 2017) 

 Chef du service éducation et sécurité routières, Direction départementale des territoires des Yvelines 

 Chef du bureau des organismes constructeurs, Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 

 Directeur délégué du contrôle et des suites Nord-Est, Agence nationale de contrôle du logement social 

(ANCOLS)  

 

Chloé LOMBARD (ENA promotion 2016) 

 Adjointe puis Cheffe du bureau des aides personnalisées, DGALN 

 Sous-préfète déléguée à la politique de la ville, secrétaire générale adjointe de la préfecture de l'Isère 

 Cheffe du bureau des affaires budgétaires et financières, DGCL 

 Adjointe au sous-directeur en charge de la gestion du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires - ministère 

Intérieur 

 Cheffe de pôle au cabinet du ministre délégué chargé de la ville et du logement 

 Directrice de cabinet de la Secrétaire d’Etat chargée de la Citoyenneté et de la Ville 

 Inspectrice générale adjointe à l'inspection générale de l'administration 
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Bérengère DEZES (ENA promotion 2015) 

 Secrétaire générale adjointe - Pôle expertises et accompagnement des établissements et services, Rectorat de 

Versailles 

 Cheffe du département de la coordination des ressources humaines en administration centrale, Secrétariat 

général des ministères Écologie Énergie Territoires Mer/DRH 

 Adjointe au sous-directeur du pilotage, de la performance et de la synthèse, SG/DRH 

 Sous-directrice des affaires générales et de la synthèse, DGEC  

 

Adam KAPELLA (ENA promotion 2013) 

 Adjoint au chef de la Mission Flotte de commerce en charge de la compétitivité du pavillon, Direction générale 

des transports, des infrastructures et des transports 

 Conseiller Développement durable au Service économique régional de Varsovie (Europe centrale et balte) 

 Adjoint à la directrice de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Corse du sud 

 Dans le secteur privé (directeur des affaires institutionnelles et réglementaires d’une entreprise de 

certification) 

 

Sarah TESSE (ENA promotion 2011) 

 Cheffe du bureau services publics responsables au Commissariat général au développement durable (CGDD) 

 Rapporteuse à l’autorité environnementale au Conseil général de l’environnement et du développement 

durable (CGEDD) 

 Directrice des politiques territoriales à la Communauté Urbaine du grand Poitiers 

 Cheffe de projet société et territoires à France Stratégie 

 

Raphaëlle GODDET (ENA promotion 2010) 

 Adjointe au chef du bureau des aides financières à la Sous-direction du financement du logement de la 

Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 

 Cheffe du bureau des aides financières à la Sous-direction du financement du logement de la Direction de 

l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 

 Chargée de mission auprès du rapporteur général de la Cour des comptes 

 Directrice du cabinet de la Secrétaire générale du Gouvernement 

 Conseillère référendaire à la Cour des Comptes 

 Secrétaire générale de l’Agence nationale de la cohésion des territoires 

 

Thierry GUIMBAUD (ENA promotion 1992) 

 Chef de bureau Adjoint puis chef du bureau des concessions autoroutières DGR Direction des routes 

 Chef du département en charge du développement puis de la stratégie d’Aéroports de Paris (ADP) 

 Chef du département en charge de l'exploitation de CDG – ADP 

 Directeur de l'exploitation au STIF 

 Directeur des services de Transport 

 Directeur général de Voies navigables de France (VNF) 

 Président de l’autorité de régulation des transports 
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Patrick BERG (ENA promotion 1982) 

 Chef du bureau des affaires juridiques et réglementaires à la direction des transports terrestres 

 Chef de bureau des actions sociales à la direction de la construction 

 Membre de l’IGAS 

 Chargé de mission politique de la ville auprès du directeur départemental du Val d’Oise 

 Sous-directeur du travail et des affaires sociales à la direction des transports terrestres 

 Directeur adjoint à la Direction du personnel et des services 

 Directeur départemental de l’équipement de la Seine Saint Denis 

 Directeur de projet à la DRH 

 Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Haute-Normandie 

 Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Normandie 

 Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de l’Occitanie 
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Témoignages 
 

Jean SEVESTRE GIRAUD - ENA 2013 
Bien entendu, je commencerai par insister sur le privilège 

incroyable de se lever chaque matin en se disant que son 

travail participe à l’amélioration de la qualité de vie de nos 

concitoyens et à la protection de l’environnement.  Quand 

j’ai commencé ma carrière dans le Ministère (du 

développement durable à l’époque), son slogan était « 

Présent pour l’avenir » : c’est toujours l’essence même de 

mon travail au quotidien et de ma motivation. 

 « Je souhaiterais mettre en avant deux points clés qui, pour moi, font du 

Ministère de la transition écologique un employeur très attractif et ne sont pas 

suffisamment connus ou valorisés : l’ambiance de travail et la possibilité qu’il 

offre de développer des expertises.» 

Mais je souhaiterais mettre en avant deux points clés qui, pour moi, font du 
Ministère de la transition écologique un employeur très attractif et ne sont 
pas suffisamment connus ou valorisés : l’ambiance de travail et la possibilité 
qu’il offre de développer des expertises.  
 
L’esprit d’équipe entre collègues, les relations hiérarchiques apaisées, la 
simplicité dans les relations humaines quotidiennes sont un marqueur 
important du Ministère. Loin d’être anecdotique, c’est un atout considérable 
pour la qualité de vie au travail et pour supporter une charge de travail parfois 
élevée.  C’est aussi un gage d’efficacité car l’information circule mieux et la 
transversalité sur des sujets complexes est facilitée grâce une bonne 
ambiance de travail qui favorise la confiance.  
 
Le Ministère permet également de développer des expertises dans des 
domaines très diversifiés et passionnants. Le statut compte moins que la 
motivation et l’envie d’apprendre. Par exemple, j’ai souvent succédé à des 
ingénieurs sans l’être moi-même et j’ai rencontré plusieurs ingénieurs qui ont 
développé une vraie compétence sur les questions juridiques au gré de leurs 
différents postes. C’est un enrichissement mutuel quotidien. En ce qui me 
concerne, j’ai eu la chance de pouvoir alterner, quasi systématiquement, des 
postes liés à l’énergie et d’autres liés au climat, avec une spécialisation sur les 
questions européennes, notamment en droit des aides d’Etat.  
 
Enfin, le Ministère, et c’est aussi une caractéristique qui le distingue, est très 
ouvert aux allers-retours. J’ai ainsi pu réaliser ma mobilité au Trésor, partir à 
la Commission européenne et revenir sans difficulté aucune.  
 
Mon poste actuel d’adjoint du directeur de l’énergie me conforte chaque jour 
dans l’idée que mon choix de sortie de l’ENA était le bon. Alors n’hésitez pas ! 
  

Adjoint chef du bureau 3C 

« réseaux électriques et 

réglementation de l'énergie », 

direction générale de l’énergie 

et du climat 

Adjoint au chef du bureau 
POLSEC 4, "climat, 
environnement et agriculture", 
direction générale du trésor, 
ministère de l’économie et des 
finances 
 
Adjoint au chef du bureau 
Europe 2, "coordination et 
stratégie européenne", 
direction générale du trésor, 
ministère de l’économie et des 
finances 
 
Expert national détaché au sein 
de l'unité chargée de 
l'évaluation des aides d'état 
dans le secteur de l'énergie 
Commission européenne - 
direction générale de la 
concurrence 
 
Adjoint au chef du département 
de lutte contre l'effet de serre, 
chef du bureau politique climat 
et atténuation, direction 
générale de l'énergie et du 
climat 
 
Adjoint au sous-directeur de 
l'action climatique – direction 
générale de l'énergie et du 
climat 
 
Adjoint du directeur de 
l’énergie – direction générale de 
l’énergie et du climat 
 

Parcours professionnel 
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Yasser ABDOULHOUSSEN – ENA 2012 
A ma sortie de l’école, je me suis naturellement orienté 

vers les ministères du développement durable, de 

l'énergie, des transports, de la mer et du logement tant les 

enjeux de transition écologique ont pris une place de 

premier plan sur l’agenda politique et influencent très 

concrètement notre vie quotidienne. J'y ai retrouvé une 

culture du projet, de l’innovation et de l’évaluation, 

principes fondamentaux pour concevoir les réformes attendues par nos 

concitoyens. 

Sur mon premier poste, j'ai tout de suite été mis en responsabilité au 

secrétariat général. La hiérarchie du ministère, accessible et ouverte aux 

nouvelles idées, m'a fait confiance pour piloter la stratégie de modernisation 

des deux ministères, en lien avec toutes les directions techniques. 

C'était une position privilégiée pour en découvrir tous les métiers et la diversité 

des cultures qui en font toute la richesse et la saveur. Fort d’une expertise 

reconnue et en raison du rôle prépondérant de nos ministères en termes de 

production normative, tant nationale qu’européenne, j'ai effectué ma mobilité 

statutaire au secrétariat général du Gouvernement, en lien direct avec le 

cabinet du Premier ministre. Nos ministères sont reconnus pour leur vaste 

surface d'action, aussi bien au niveau déconcentré qu’à l'international, dotés 

d’opérateurs puissants, dont les agents sont appréciés pour leur expertise, leur 

management et qui peuvent ainsi essaimer vers de nombreuses institutions, 

des collectivités territoriales comme des organismes internationaux. 

 « Ces ministères offrent de belles opportunités pour ceux qui sont capables de 

faire preuve de synthèse, de transversalité et qui ont le goût de la prospective. 

Ils donnent l'occasion à des administrateurs de l’État d’accomplir des métiers 

passionnants, à fort impact et qui sont essentiels pour piloter la bifurcation 

écologique ». 

Bien que les ingénieurs en constituent les corps dominants, les administrateurs de l’Etat y ont toute leur place, 
singulièrement en raison de la complexité des sujets et de la nature très partenariale des politiques publiques 
d'aménagement du territoire. Nos ministères offrent de belles opportunités pour ceux qui sont capables de faire 
preuve de synthèse et de transversalité. Ils donnent l'occasion à des administrateurs de l’Etat d'accomplir des métiers 
passionnants, à fort impact et qui sont essentiels pour piloter la bifurcation écologique : droit de l’environnement, 
conception des politiques du logement et des mobilités, régulation des acteurs économiques, protection contre les 
risques, négociation d'accords internationaux, réflexions prospectives sur les nouveaux modes de vie, ...Je pilote 
aujourd’hui un grand projet d’infrastructure, avec un enjeu politique et structurant pour la région Occitanie. C’est 
aussi cela la mission essentielle de nos ministères, œuvrer pour l’avenir des territoires. 

  

Chef du bureau stratégie et 

modernisation : SG/ Service de 

pilotage et de l’évolution des 

services  

Chargé de mission au 

Secrétariat général du 

gouvernement : simplification 

pour les entreprises/Services du 

Premier Ministre  

Conseiller développement 
durable et industries 
Ambassade de France en 
Espagne 
 
Directeur de projet A69 
développement économique et 
aménagement durable du 
territoire, Préfecture du Tarn 
 

Parcours professionnel 
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Paul WEICK - ENA 2004 
Les ministères de l'environnement et du logement sont 

des ministères techniques où, contrairement à certaines 

idées reçues, les administrateurs civils ont toute leur 

place, et pas seulement dans les fonctions supports. 

A ma sortie de l'ENA, ce n'est pas tant les affaires 

juridiques que les routes que j'ai choisies. Les routes, cela 

me parlait, c'est concret, c'est notre quotidien à tous en même temps qu'un 

puissant levier de croissance pour notre pays. La richesse de ce ministère, c'est 

la diversité des cultures qui cohabitent, non exclusives les unes des autres, 

toutes complémentaires. D'ailleurs, nous basculons progressivement du « faire 

par nous-mêmes » au « faire-faire », ce qui nécessite de développer des 

compétences nouvelles également attractives pour les cadres de la filière 

administrative. 

« La richesse de ce ministère, c'est la diversité des cultures qui cohabitent, non 

exclusives les unes des autres, toutes complémentaires. » 

Vous pourrez bien entendu exercer les fonctions fondamentales de tout 

ministère : budget, ressources humaines, réglementation, contentieux et bien 

plus. Ainsi, après les routes, je me suis reconverti dans l'environnement, en 

direction départementale. 

A mon retour en administration centrale, je me suis occupé du réseau des 

services et établissements scientifiques et techniques ministériels, c'est-à-dire 

de nos capacités de recherche et d'expertise technique au service de nos 

politiques et du développement durable. J'ai ensuite décidé d'enrichir mon 

parcours d'une composante RH indispensable à mes yeux pour prétendre à des 

responsabilités de chef de service. 

Après les RH, j'ai souhaité revenir vers les transports. D'abord dans le secteur 

du transport routier, où l'enjeu est la régulation économique, écologique et 

sociale d'un secteur stratégique pour notre économie, et comprenant une dimension européenne et internationale 

centrale. J'ai ainsi été durant 3 ans au cœur des négociations du « Paquet mobilité » européen et des préparatifs du 

« Brexit ». En rejoignant ensuite la direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement 

et des transports d'Île-de-France, j'ai approfondi la voie des services de transport où je me suis ouvert à la logistique, 

au transport fluvial, aux transports guidés, au fret multimodal, tout en pilotant des actions transversales davantage 

tournées vers l'interne (transformation numérique, sécurité défense). La préparation des Jeux olympiques de Paris 

2024 et de la cérémonie d'ouverture sur la Seine m'a fortement mobilisé. Aujourd'hui, j'accompagne entre autres 

missions l'ouverture des sites de baignade pérenne en Seine et dans la Marne, ce qui concrétise un héritage des Jeux.  

La grande diversité des expériences proposées en administration centrale et services déconcentrés, la satisfaction de 

contribuer concrètement à l'avancée de la transition énergétique et à l'amélioration de notre cadre de vie, les 

multiples opportunités pour de la conduite de projets, autant de raisons de mon attachement à notre pôle ministériel.    

Chef de bureau des affaires 

juridiques – DG des routes 

Chargé de mission « stratégie-

modernisation » SG/DRH 

Chef du Service environnement 

et urbanisme réglementaire – 

DDE de la Seine-Saint-Denis 

Adjoint au sous-directeur de 

l'animation scientifique et 

technique – Commissariat 

général au développement 

durable (CGDD) 

Sous-directeur de la formation 

et du développement des 

compétences SG/DRH 

Sous-directeur des transports 

routiers – DG des 

infrastructures, des transports 

et de la mer (DGITM) 

Directeur régional adjoint 

chargé de la sécurité des 

transports et défense (DRIEAT) 

Parcours professionnel 
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Virginie DUMOULIN-WIECZORKIEWICZ– ENA 1999  
Le Ministère de la transition écologique fait partie des 

ministères qui participent le plus directement à la fois à la vie 

quotidienne des français et aux évolutions profondes de la 

société. Il offre des postes très diversifiés en contact avec 

toutes les sphères de l’action publique. L’avantage pour un 

administrateur de l’Etat est de pouvoir exercer dans des 

domaines très diversifiés (environnement, risques, 

transports, énergie), à toutes les échelles géographiques 

(internationale, européenne, nationale, locale), dans toutes les formes d’action 

publique (chargé de mission, encadrant, inspection générale), et avec tous les 

types de compétences (juridique, ressources humaines, négociation, 

animation, recherche et expertise).  

« Le Ministère de la transition écologique offre des opportunités de postes 

diversifiées et à toutes les échelles de l’activité administrative en permettant 

de participer directement à la transition en cours de notre société. » 

En ce qui me concerne, j’ai commencé dans les transports ce qui m’a permis à 

la fois d’intervenir sur des sujets d’actualité (incendie du tunnel du Mont Blanc, 

projet de tunnel Lyon-Turin) et d’occuper un poste à la Représentation 

permanente à Bruxelles comme conseiller transport. Le MTE dispose en effet 

d’un réseau de postes à l’étranger, en ambassade comme auprès 

d’organisations internationales, qui permet d’exercer à l’international sans 

pour autant y consacrer toute sa carrière.  

Cela ne m’a pas empêché ensuite de basculer sur d’autres activités du 

ministère, puisque je me suis ensuite spécialisée à la direction de l’eau et de la 

biodiversité sur la politique de l’eau à l’échelon de sous-directrice. J’ai pu 

expérimenter directement la production normative (loi biodiversité de 2016, 

lois de décentralisation MAPTAM et Notre). J’ai participé en tant qu’adjointe 

du directeur de l’eau et de la biodiversité à la transformation de cette direction 

et au pilotage d’établissements publics sous tutelle du ministère, 

établissements qui offrent aussi des opportunités professionnelles pour des 

administrateurs d’Etat.  

J’ai pu ensuite revenir à l’international comme directrice d’administration 

centrale de la DAEI. Je viens même en décembre dernier de participer à 

l’adoption du cadre mondial pour la biodiversité comme négociatrice de 

l’Union européenne lors de la COP15. 

Je suis actuellement à l’inspection générale de l’environnement et du 

développement durable (IGEDD) où je poursuis ma contribution à la transition 

écologique en ayant la possibilité de produire des rapports d’inspection avec 

d’autres inspections générales (IGF, CGAER) sur des sujets centraux des 

politiques de transition : sécheresse, gestion de l’eau agricole, financements 

des politiques de biodiversité. Je suis également membre de l’autorité environnementale nationale ce qui me permet 

d’être en contact avec des porteurs de projet et d’accompagner les mutations au plus près des territoires.  

Chargée de mission 

géographique Europe du sud, 

Direction des affaires 

européennes et internationales 

Conseillère transports, 

Représentation permanente de 

la France auprès de l’UE 

Conseillère infrastructures, 

énergie et environnement, 

Service économique régional, 

ambassade de France en 

Pologne 

Sous-directrice de l’action 

territoriale et de la législation 

eau et matières premières, 

direction de l’eau et de la 

biodiversité 

Directrice adjointe, direction de 

l’eau et de la biodiversité 

Directrice des affaires 

européennes et 

internationales, secrétariat 

général des ministères de la 

transition écologique et 

solidaire et de la cohésion des 

territoires et des relations avec 

les collectivités territoriales 

Directrice du cabinet de la 

secrétaire d’Etat à la biodiversité 

Inspectrice générale au sein de 

l’inspection générale de 

l’environnement et du 

développement durable et 

membre permanente de 

l’autorité environnementale 

Parcours professionnel 
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Organigramme général  
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Liste des postes proposés 
 

- chef(fe) du bureau "biodiversité et écosystèmes", SG/DAEI (direction de l'action européenne et 

internationale) 

- chef(fe) de service partenariats en recettes – Pilotage des fonds européens pour la biodiversité, 

Direction de la stratégie d'intervention financière et du contrôle de gestion au siège de l'OFB (office 

français de la biodiversité) 

- adjoint(e) du chef du bureau des concessions et de la régulation économique aéroportuaire (SDA1), 

DGAC (direction générale de l'aviation civile)/DTA (direction du transport aérien)/ sous-direction des 

aéroports 

- adjoint(e) du chef du bureau des aides financières, de l'urbanisme et des paysages)/FE1 (sous-direction 

du financement de l'économie, du logement et de l'aménagement) 

- adjoint(e) du chef du bureau plaisance, économie encadrement et écologie, DGAMPA (direction 

générale des affaires maritimes, de la pêche et de l'aquaculture)/Service espaces maritimes et 

littoraux/mission du nautisme et de la plaisance 
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Organigrammes des entités proposant un poste 

Poste n°1 : chef(fe) du bureau "biodiversité et écosystèmes" 
 

Organigramme DAEI 
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Poste n°2 : chef(fe) de service partenariats en recettes – Pilotage des fonds 

européens pour la biodiversité  
Organigrammes OFB  

 

https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Organisation/macro-organigramme-OFB.pdf 

  

https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Organisation/macro-organigramme-OFB.pdf
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Poste n°3 : adjoint(e) du chef du bureau des concessions et de la régulation 

économique aéroportuaire 
 

Organigramme DGAC 
 

 

 

 

 

 

Brochure de présentation de la DGAC : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Plaquette_DGAC_construire_ciel_demain_2022.pdf 

 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Plaquette_DGAC_construire_ciel_demain_2022.pdf
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Poste n°4 : chef(fe) du bureau des aides financières, de l'urbanisme et des paysages 
 

Organigramme DGALN 
 

 

 

  



38 
 

Poste n°5 : adjoint(e) du chef du bureau plaisance, économie encadrement et 

écologie 
 

Organigramme DGAMPA 
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